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Faits
A compter du 1er décembre 2007, A. a 
été engagée par X. et Y. en qualité de 
secrétaire de leur cabinet. Aucun con-
trat de travail écrit n’a été signé entre 
les deux parties. En novembre 2009, A. 
a résilié le contrat de travail de manière 
ordinaire, avec effet au 31 janvier 2010.

Au mois d’avril 2011 A. a revendiqué 
le versement de la treizième mensua-
lité pour l’année 2009 et de la quote-
part pour le mois de janvier 2010 par X. 
et Y. A cette demande, X. et Y. ont ré-
pondu en date du 4 mai 2011 ne devoir 
aucune somme à A., estimant qu’ils 
n’av aient jamais consenti au versement 
d’une treizième mensualité.

Extraits des considérants
1. En règle générale, le contrat indi-
viduel ne suppose aucune forme de 
con trat particulière pour être valable 
(art. 320 al. 1 CO). A ce sujet, il convient 
de constater que dans le cas présent, 
les deux parties reconnaissent que le 
contrat de travail a été formulé orale-
ment, par accord réciproque (art. 1 al. 1 
CO). Le différend concerne le contenu 
dudit accord. En effet, A. affirme que 
l’accord conclu oralement avec X. et Y. 
prévoyait le versement d’une treizième 
mensualité, argument totalement con-
testé par X. et Y., qui nient avoir donné 
leur accord à A. pour le versement d’une 
treizième mensualité.

2. Selon l’art. 322 al. 1 CO, l’employeur 
doit verser au travailleur le salaire con-
venu ou d’usage ou établi par un con-
trat normal ou collectif. La treizième 
mensualité, qui correspond à un mon-
tant déterminé et inconditionnel, indé-
pendant de la marche de l’entreprise et 
du rendement ou du comportement de 
l’employé, constitue une composante 

du salaire ordinaire du travailleur dont 
la particularité réside dans la modalité 
du paiement, généralement effectué en 
fin d’année, de manière explicite ou par 
acte survenu entre les deux parties, par 
exemple un versement répété et incon-
ditionnel. La treizième mensualité est 
valable pour l’ensemble de la relation 
de travail. En cas de cessation anticipée 
de la relation, le travailleur est donc en 
droit de demander son versement au 
prorata de la durée effective de travail. 
Il incombe au travailleur de prouver l’ex-
istence d’un accord concernant le ver-
sement d’une treizième mensualité.

3. Au regard des documents versés au 
dossier, en particulier la fiche salariale 
de l’année 2008, il apparaît que A. a per-
çu à la fin de ladite année une somme 
de 4361 francs définie comme «Tredi-
cesima» ou treizième mensualité, et cela 
malgré le refus de X. et Y. à reconnaître 
ce versement comme tel, alléguant une 
prime adressée à A. (et à l’une de ses 
collègues) en raison des bons résultats 
du cabinet et des prestations profes-
sionnelles des employées.

Afin de trancher le différend qui op-
pose les deux parties, il convient d’exa-
miner la nature du versement susmen-
tionné.

4. La différence entre prime et trei-
ziè me mensualité réside dans le fait que 
le versement de cette dernière ne dé-
pend pas de conditions préétablies, 
comme les résultats professionnels ou 
les prestations personnelles. Un autre 
facteur qui distingue les deux verse-
ments est le montant que reçoit l’em-
ployé. Celui de la treizième mensualité 
correspond en principe à la somme des 
douze salaires mensuels précédents 
divisée par douze, tandis que la prime 

peut constituer un montant totalement 
indépendant de celui des salaires et être 
calculée en fonction des résultats ob-
tenus au cours de l’année.

Afin de définir s’il s’agit d’une prime 
ou d’une treizième mensualité, il con-
vient d’interpréter les conditions s’ap-
pliquant au contrat après examen des 
déclarations des deux parties concer-
nant la conclusion de l’accord. Si l’accord 
conclu entre l’employeur et l’employée 
ne permet pas d’établir pré cisément s’il 
s’agit d’une prime ou d’une treizième 
mensualité, la jurisprudence a tendan ce 
à opter pour cette dernière.

5. Concrètement, en l’absence de con-
trat de travail écrit, les éventuels actes 
survenus entre les deux parties sont dé-
cisifs pour motiver la décision.

Comme précédemment évoqué, par-
mi les pièces constitutives du dossier fi-
gure la fiche salariale de A. pour l’année 
2008. Ce document recense les mon-
tants perçus par elle tout au long de 
l’année. En janvier et février, le salaire 
net perçu est de 4700 francs (soit 5173 
francs bruts), puis de 3760 francs (soit 
4199 francs bruts) de mars à novembre, 
tandis que pour le mois de décem bre, 
un salaire net global de 7789.70 francs 
est indiqué. En effet, au salaire brut «de 
base» de 4199 francs pour décembre a 
été ajouté un montant brut de 4361 
francs recensé dans la fiche salariale 
comme «Tredicesima» (treizième men-
sualité).

Jugement

Interprétation d’un contrat de  
travail conclu oralement
Pour l’interprétation d’un contrat de travail conclu oralement, 
on peut utiliser les notes figurant sur la fiche de paie signée 
par l’employeur comme indication pour le contenu du contrat 
de travail.
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En divisant par douze le salaire annuel 
brut perçu par la demanderesse en 
2008, l’on obtient exactement le mon-
tant (brut) de 4361 francs Il s’agit mani-
festement d’un versement effectué fin 
2008 qui, en plus d’avoir été expressé-
ment défini par les employeurs (qui, bien 
qu’ils n’aient pas personnellement pré-
paré la fiche salariale, ont tout de même 
approuvé son contenu en la signant) 
comme «Tredicesima», présente toutes 
les caractéristiques d’une treizième men-
sualité telle que définie précédemment 
et correspond à la moyenne des salai res 
mensuels perçus au long de l’année par 
A., sans la moindre mention d’un verse-
ment effectué à titre gracieux.

Il semble au juge soussigné que de 
tels éléments sont à considérer comme 
fondamentaux dans l’interprétation de 
l’accord conclu entre les deux parties, 
bien qu’il soit tacite et basé sur des ac-

tes plutôt que sur un contrat, concer-
nant le versement de la treizième men-
sualité.

En de telles circonstances, il appar-
tient aux X. et Y. de démontrer la thèse 
qu’ils soutiennent, selon laquelle le pai e-
ment de 4361 francs effectué au mois de 
décembre 2008 en sus du salaire men-
suel ne constituait pas une treizième 
mensualité, mais une prime ou gratifi-
cation due aux bons résultats du cabi-
net au terme de l’exercice financier.

6. Le terme de treizième mensualité 
con tenu dans la fiche salariale signée 
par X. et Y. le 3 décembre 2008 est à re-
tenir pour l’interprétation de la nature 
du contrat de travail conclu de manière 
orale.

Il est connu que l’interprétation doc-
trinale de l’expression de volonté, en 
cas de doute, s’effectue sur le principe 
de la confiance, c’est-à-dire sur la base 
de ce que la partie adverse aurait pu et 
dû, de bonne foi, comprendre. Une telle 
interprétation s’effectue habituellement 
en défaveur de la partie qui a formulé 
l’expression objet de l’interprétation et 
donc généralement contre l’employeur.

Dans le cas présent, la terminologie 
utilisée par l’employeur sur la fiche sa-
lariale ne laisse pas de place à beaucoup 
d’interprétations: le mot «tredicesima» 
ne peut en fait être compris au trement 
que dans le sens de treizième mensua-
lité. D’ailleurs, X. et Y. n’ont pas fourni la 
preuve du contraire et, comme évoqué 
précédemment, une év entuelle inter-
prétation agirait en leur défaveur. A ce 
propos, le fait que les autres employées 
du cabinet n’aient jamais reçu de trei-
zième mensualité ne signifie pas qu’un 

accord concernant le versement d’une 
treizième mensualité n’a pas été conclu 
avec la demanderesse. D’autant plus 
que comme l’a révélé la phase d’ins-
truction et comme l’indiquent les piè-
ces écrites, toutes les employées occu-
paient des postes différents en matière 
de durée, de fonction et de temps de 
travail, étaient donc liées aux X. et Y. 
par des contrats différents et jouissai-
ent vraisemblablement de statuts par-
ticuliers au sein du cabinet.

A cela s’ajoute le fait que X. et Y. n’ont 
pu ou n’auraient pas dû utiliser le mot 
«tredicesima» sans en comprendre clai-
rement le sens, à plus forte raison en 
l’inscrivant noir sur blanc sur une fiche 
salariale, seul type de document témoin 
du contrat de travail conclu de manière 
orale. Il est indiscutable que le sens de 
ce mot est totalement différent de ce-
lui de prime.

Dans ces circonstances, il semble donc 
exact que le versement de 4361 francs 
effectué en décembre 2008 par les dé-
fendeurs traduit un engagement con-
tractuel pris par eux au moins tacite-
ment et correspond au paiement d’une 
treizième mensualité en faveur de A. 
pour toute la période pendant laquelle 
elle a été employée au cabinet.

7. Au vu de ces éléments, la requête 
effectuée par A. est justifiée. 

Sentenza del Pretore aggiunto
della Giurisdizione di Locarno-Città,
29 Mars 2012 (SE 11.31)
(Traduit de l'italien)
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